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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Frais de deplacement
Question écrite n° 9637

Texte de la question

M. Robert Pandraud attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur les conditions de travail des
inspecteurs de l'education nationale qui sont amenes a effectuer des deplacements de plus en plus nombreux
dans leurs circonscriptions, non seulement pour des missions d'inspection, mais, surtout, pour participer a la
formation initiale et continue des instituteurs. Dans un departement comme la Seine-Saint-Denis, leur action est
essentielle ; ils sont souvent les seuls, aux cotes des maitres qu'ils soutiennent et encadrent, a assurer la
presence de l'Etat dans des zones que les autres services ont depuis longtemps delaissees. Or, l'administration
rembourse leurs frais de deplacements assures par leur vehicule personnel au prorata des kilometres
parcourus, systeme qui n'est pas adapte aux circuits en ville ou les voitures s'usent beaucoup sans parcourir de
grandes distances. En outre, le quota autorise, qui etait de 10 000 kilometres par an, a ete reduit a 7 500
kilometres l'annee derniere et a 4 500 kilometres cette annee. Compte tenu des declarations du Gouvernement
sur la politique de la ville, il lui demande de reconsiderer cette situation afin de permettre a ces agents,
competents et motives, d'effectuer leurs missions dans des conditions normales sans etre contraints d'en
assurer le cout sur leurs deniers personnels.

Texte de la réponse

Dans le projet de loi de finances pour 1994, les credits de fonctionnement des services exterieurs, affectes par
les decisions d'annulation et de gel prises au mois de fevrier 1993, ont ete remis a leur niveau initial, soit une
augmentation generale de 15,4 p. 100 par rapport aux credits disponibles en 1993. Cet effort devrait permettre a
nouveau une prise en charge plus normale des frais des personnels soumis a des deplacements professionnels.
Dans l'immediat et afin de repondre aux problemes les plus urgents, une somme d'un montant de 3,25 millions
de francs a pu etre debloquee et repartie entre les academies, avec instructions donnees aux services de
consacrer ces credits exclusivement au remboursement des frais de deplacement des personnels. En outre, une
enveloppe supplementaire de 9,2 millions de francs, dont 5,4 au titre du collectif budgetaire en fin d'annee, a
complete ce dispositif. C'est donc une somme globale de 12,45 millions de francs qui a ete consentie a titre
exceptionnel par le Gouvernement.
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